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L’an deux mille vingt-six, le 26 mai à vingt heures trente, les membres du Conseil municipal 
de la commune de Granzay-Gript, se sont réunis dans la salle du Conseil de la mairie sous la 
présidence de M. Florent Jarriault, Maire, sur la convocation qui leur a été adressée 
individuellement, à leur domicile, par celui-ci. 
Date d’affichage et de convocation : 22 mai 2026 
Étaient présents : JARRIAULT Florent, BÉGOUT Patrick, DURAND Stina, GOUZY 
Ludovic, LUCAS Jocelyne, BERLAT Karim, CHATAIGNER Angélique, DEPITOUT 
Nathan, DEVAUD Théophile, DINAND Alexandre, GUYOT Corine, PETRAULT Clément, 
PUBERT Noémie, TRANQUARD Natacha, ZÉLIE Sarah 
 
Était absent excusé :  
 
Nombre de membres dont le Conseil doit être composé :  15 
Nombre de conseillers en exercice :     15 
Nombre de conseillers présents :     15    
Nombre de pouvoir :      0    
   
Secrétaire de séance DURAND Stina, assistée de GONZALEZ Geneviève  
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance en procédant à la lecture de l’ordre du jour puis en 
invitant les élus municipaux présents à formuler leurs remarques sur le compte rendu de 
la précédente séance. En l’absence de remarques, le compte rendu de la réunion 
précédente est approuvé à l’unanimité. 
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D2026/05/01 - Délégations du conseil municipal au Maire   
Le Maire rappelle que l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne 
au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines 
attributions de cette assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce 
texte. 
Le conseil, après avoir entendu le Maire, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 
2122-23, 
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration 
communale, à donner à Monsieur le maire les délégations prévues par l'article L. 2122-22 du 
code général des collectivités territoriales. 
DÉCIDE à l’unanimité de ses membres présents 
Article 1er -  
Monsieur le Maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application de 
l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales et pour la durée de son 
mandat :  
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  
2° De fixer, dans la limite de 300€, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au 
profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
3° De procéder  à la réalisation des emprunts dont le montant est inférieur à 30 000€,  destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à 
la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de 
l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 
effet les actes nécessaires ; 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
; 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 
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12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou 
au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ; 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les 
communes de moins de 50 000 habitants ; 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal dont le montant est inférieur 
à 20 000€ ; 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
conseil municipal dont le montant est inférieur à 50 000€ ; 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 
nom de la commune le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 
du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles ; 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 
25° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 
26° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à 
la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture 
de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
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Article 2  
Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint dans les 
conditions fixées à l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales. 
Article 3 
- Autorise que la présente délégation soit exercée par le suppléant du Maire en cas 
d’empêchement de celui-ci. 
Article 4 
Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux 
délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets.  
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de 
l'exercice de cette délégation. 
Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
Cette délibération annule et remplace la délibération D2026/03/12. 
D2026/05/02 : Décision modification  
 

Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée, qu’afin de régulariser des 
opérations sur le budget, il est nécessaire de procéder à des virements de crédits et/ou des 
crédits supplémentaires. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve la décision modificative comme détaillée ci-dessous : 

 
Cette délibération annule et remplace la délibération D2026/04/08 
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D2026/05/03 : Devis divers 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la nécessité de réaliser des travaux de clôture, des travaux intérieurs ainsi que la 
démolition du hangar 1 rue des escaliers ; 
Après examen des devis présentés par la société Girondeau : 

 Mur de clôture en façade : 5 820,54 € TTC ; 
 Travaux intérieurs (linteaux et gaine électrique) : 3 786,00 € TTC ; 
 Démolition du hangar : 20 139,18 € TTC. 

Considérant que ces offres répondent aux besoins de la commune et présentent des conditions 
financières satisfaisantes ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

Article 1 : D'approuver les devis de la société Girondeau pour les travaux suivants : 

 Réalisation d'un mur de clôture en façade pour un montant de 5 820,54 € TTC ; 
 Travaux intérieurs comprenant la réalisation de linteaux et la mise en place d'une gaine 

électrique pour un montant de 3 786,00 € TTC ; 
 Démolition du hangar pour un montant de 20 139,18 € TTC. 

Article 2 : De retenir la société Girondeau pour l'exécution de ces travaux. 

Article 3 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer les devis, les éventuels documents afférents 
et toutes pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Article 4 : De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

Le montant total des travaux s'élève à 29 745,72 € TTC. 

Adopté à l'unanimité des membres présents. 
 
D2026/05/04 : Consultation pour la réalisation d’une ombrière photovoltaïque en 
autoconsommation individuelle 
Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
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Vu le décret n° 2025-1386 du 29 décembre 2025 modifiant certains seuils relatifs aux marchés 
publics 
Vu la consultation lancée pour la réalisation d’une ombrière photovoltaïque en 
autoconsommation individuelle sur la commune ; 
Considérant la pérennisation du seuil de dispense de procédure de publicité et de mise en 
concurrence préalables pour les marchés de travaux dont la valeur estimée est inférieure à 100 
000 euros hors taxes et le rehaussement à 60 000 euros hors taxe du seuil de dispense 
applicable aux marchés de fournitures et de services. 
Considérant que le montant total de l'opération est estimé à 70 784,02 € HT et relève de ce 
dispositif ; 
Considérant que plusieurs entreprises ont néanmoins été consultées afin de garantir une bonne 
utilisation des deniers publics et de retenir les offres économiquement les plus avantageuses ; 
Considérant que trois lots composent cette opération : 

 Lot n°1 : Gros œuvre – VRD ;  
 Lot n°2 : Charpente métallique ;  
 Lot n°3 : Électricité – Photovoltaïque ;  

Vu le rapport d’analyse des offres établi par le maître d’œuvre ILAO en date du 19 mai 2026 ; 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
DÉCIDE 
Article 1 : D’attribuer les marchés de travaux relatifs à la réalisation de l’ombrière 
photovoltaïque aux entreprises suivantes : 

Lot Désignation Entreprise retenue Montant HT 

1 Gros œuvre – VRD GS BTP 24 050,00 € 

2 Charpente métallique BOURLOTON 21 746,98 € 

3 Électricité – Photovoltaïque ALLEZ ENERGIES 24 987,04 € 

 
Article 2 : De préciser que le montant total des marchés attribués s’élève à 70 784,02 € HT, 
soit 84 940,82 € TTC (TVA 20 %). 
Article 3 : D’autoriser Monsieur/Madame le Maire à signer les marchés correspondants ainsi 
que toutes les pièces afférentes à leur exécution. 
Article 4 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

D2026/05/05 : Contrat de maintenance de l’éclairage public – Offre IRIS de Séolis 

Le Conseil Municipal de la commune de Granzay-Gript, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant la nécessité d’assurer la maintenance, l’entretien et le dépannage des installations 
d’éclairage public de la commune ; 
Considérant la proposition de contrat « Offre IRIS » présentée par Séolis pour la période du 1er 
juillet 2026 au 30 juin 2030 ; 
Considérant que ce contrat prévoit notamment : 

- une astreinte 24h/24 et 7j/7 pour les interventions urgentes ; 
- la mise à disposition du logiciel de gestion Lum’IRIS ; 
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- des visites périodiques de contrôle des installations ; 
- des prestations de dépannage et de suivi du patrimoine d’éclairage public ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : D’approuver le contrat de prestations de travaux de sécurité, d’entretien et de 
maintenance de l’éclairage public des voies et parkings communaux – Offre IRIS – proposé 
par Séolis. 
Article 2 : D’accepter les conditions techniques et financières du contrat, conclu pour une 
durée de quatre ans à compter du 1er juillet 2026. 
Article 3 : D’inscrire au budget communal les crédits nécessaires à l’exécution de ce contrat. 
Article 4 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat, ses éventuels avenants ainsi que 
tous les documents nécessaires à son exécution. 

D2026/05/06 : Tarifs périscolaires pour l’année scolaire 2026/2027 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que les tarifs des services périscolaires 
doivent être réexaminés chaque année afin de tenir compte de l’évolution des coûts de 
fonctionnement des services, tout en maintenant une offre accessible aux familles. 

Il rappelle également que les dépenses liées à la restauration scolaire, à la garderie périscolaire 
et aux transports dans le cadre des sorties scolaires ont connu une augmentation au cours des 
dernières années. Après présentation de l’analyse financière des services et examen des 
différents scénarios d’évolution tarifaire, il est proposé de réviser les tarifs applicables à 
compter de la rentrée scolaire 2026/2027. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

 de maintenir le paiement du transport des sorties scolaires en un seul règlement à 
chaque rentrée scolaire ;  

 de maintenir un paiement minimum de 15 € pour les familles utilisant ponctuellement 
les services périscolaires (cantine, garderie) au cours de l’année scolaire ;  

 d’adopter les tarifs suivants pour l’année scolaire 2026/2027, conformément à l’article 
L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales.  

GARDERIE PÉRISCOLAIRE 

 Forfait « matin » (7h30 – 8h50) Forfait « soir » (16h30 – 18h30) 
 1,60 € / vacation 2,10 € / vacation* 
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* Le goûter est fourni par les parents. 

Après 18h30 : 5,50 € par demi-heure, toute demi-heure commencée étant due. 

Vote : 

 Garderie matin (1,60 €) : 15 voix pour  
 Garderie soir (2,10 €) : 15 voix pour  

RESTAURATION SCOLAIRE 

Catégorie d’usager Tarif 

Enfant de moins de 18 ans     3,10 € / repas 

Usager de 18 ans et plus     5,50 € / repas 

Stagiaire     Gratuit 

Vote : 

 Repas enfant (3,10 €) : 14 voix pour – 1 voix contre  
 Repas adulte (5,50 €) : 15 voix pour  
 Gratuité des stagiaires : 15 voix pour  

PARTICIPATION FORFAITAIRE AUX TRANSPORTS DES SORTIES SCOLAIRES 

Bénéficiaire Tarif 

Enfant scolarisé à l’école de Granzay-Gript 25 € / an 

Cette participation forfaitaire est destinée au financement du transport des sorties réalisées dans 
le cadre scolaire. Elle donne lieu à l’émission d’un titre de recettes chaque année scolaire. 

Vote : 

 Participation transport : 15 voix pour  

Décision 

Le Conseil municipal adopte les tarifs scolaires et périscolaires applicables à compter de la 
rentrée scolaire 2026/2027 selon les résultats de vote ci-dessus. 

Les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal. 
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D2026/05/07 : Tarifs des repas du 13 juillet 2026 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29, 

Après discussion et délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
décide de fixer les tarifs des repas du 13 juillet 2026 comme suit : 

 Adultes de plus de 10 ans n’habitant pas la commune : 19 €  
 Adultes de plus de 10 ans habitant la commune : 9 €  
 Enfants de moins de 10 ans n’habitant pas la commune : 10 €  
 Enfants habitant la commune : gratuit  

Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre la présente délibération et 
à procéder à toutes les démarches nécessaires à son exécution. 

D2026/05/08 : SCPC - Désignation de deux représentants à la Commission Parcours 
Familles : Petite enfance – Parentalité – Enfance Jeunesse 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la nécessité de représenter la commune au sein de la Commission Parcours 
Familles : Petite enfance – Parentalité – Enfance Jeunesse du Syndicat de Communes Plaine de 
Courance (SCPC), 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de désigner les représentants suivants 
pour siéger au sein de cette commission : 

 Mme Sarah Zélie  
 Mme Noémie Pubert  

Les intéressées sont désignées pour représenter la commune au sein de la Commission 
Parcours Familles : Petite enfance – Parentalité – Enfance Jeunesse et participer aux travaux de 
cette instance. 

La présente délibération est adoptée à l’unanimité des membres présents. 

D2026/05/09 : Fixation des loyers des logements communaux 

Le Conseil Municipal de Granzay-Gript, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant la mise en location des logements communaux à compter du 1er juillet 2026 ; 
Considérant la nécessité de fixer les montants des loyers des logements communaux situés : 

 4 rue des Frênes ;  
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 2 rue des Frênes ;  

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 – Logement situé 4 rue des Frênes 
De fixer, à compter du 1er juillet 2026, le loyer mensuel du logement communal situé 4 rue 
des Frênes à : 

 540 € de loyer mensuel ;  
 15 € mensuels au titre de l’entretien des haies.  

Soit un montant total mensuel de 555 €. 
Article 2 – Logement situé 2 rue des Frênes 
De fixer, à compter du 1er juillet 2026, le loyer mensuel du logement communal situé 2 rue 
des Frênes à : 

 643 € de loyer mensuel ;  
 15 € mensuels au titre de l’entretien des haies.  

Soit un montant total mensuel de 658 €. 
Article 3 – Dépôt de garantie 

Un dépôt de garantie correspondant à un mois de loyer hors charges sera demandé à l’entrée 
dans les lieux. 
Article 4 – Révision des loyers 
Les loyers seront révisables annuellement à leur date anniversaire, conformément à l’indice de 
référence applicable. 
Article 5 
Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document relatif à cette décision. 

D2026/05/10 : Création d'un emploi permanent d’agent de restauration à temps non 
complet 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1, L332-8 et 
L332-14 ; 
Vu le budget communal ; 
Vu le tableau des emplois et des effectifs ; 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L313-1 du Code Général 
de la Fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il 
appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 

Considérant la nécessité d’assurer le fonctionnement du service de restauration scolaire ; 
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Monsieur le Maire propose la création d’un emploi permanent d’agent de restauration à temps 
non complet, à raison de 26,80ème/35ème, à compter du 1er septembre 2026. 

L’agent sera notamment chargé des missions suivantes : 

 réception des repas en liaison froide ; 
 mise en forme des entrées ; 
 remise en température des plats ; 
 préparation et service des repas ; 
 réalisation de la vaisselle et de la plonge ; 
 entretien du matériel de restauration ; 
 nettoyage et entretien des locaux affectés au service de restauration ; 
 gestion des stocks des produits d’entretien 
 application des règles d’hygiène et de sécurité alimentaire. 

Le poste est ouvert aux fonctionnaires de catégorie C relevant du cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux. 

Les compétences attendues sont notamment : 

 connaissance des règles d’hygiène et de sécurité alimentaire (HACCP) ; 
 maîtrise des techniques de remise en température des repas ; 
 capacité à organiser son travail et gérer les priorités ; 
 aptitude à travailler en autonomie et en équipe ; 
 rigueur, ponctualité, discrétion et sens du service public ; 
 qualité relationnelle avec les enfants, les enseignants et les collègues. 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, l’emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel dans les conditions prévues aux articles L332-14 et L332-8 (3°-6°) du Code 
Général de la Fonction publique. 

La rémunération sera fixée par référence à un indice majoré compris entre IM 366 et IM 387, 
en fonction de l’expérience professionnelle et des compétences détenues par l’agent. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 DECIDE la création d’un emploi permanent d’agent de restauration à temps non 
complet de 26,80ème/35ème à compter du 1er septembre 2026 ; 

 MODIFIE en conséquence le tableau des emplois et des effectifs ; 
 PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement et à signer tous les 

documents afférents à cette décision. 
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Adopté à l’unanimité. 

 

D2026/05/11 : Création d'un emploi permanent d’agent de bibliothèque à temps non 
complet 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1, L332-8 et 
L332-14 ; 
Vu le budget communal ; 
Vu le tableau des emplois et des effectifs ; 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L313-1 du Code Général 
de la Fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il 
appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 

Considérant la nécessité d’assurer le fonctionnement, l’animation et le développement de la 
bibliothèque communale ; 

Monsieur le Maire propose la création d’un emploi permanent d’agent de bibliothèque à temps 
non complet, à raison de 17,50ème /35ème, à compter du 1er juillet 2026. 

L’agent sera notamment chargé des missions suivantes : 

 accueil, information et accompagnement des usagers ; 
 gestion des prêts, retours et réservations des ouvrages ; 
 équipement, classement et valorisation des collections ; 
 participation à la politique d’acquisition et de renouvellement des collections ; 
 organisation et animation d’actions culturelles à destination de différents publics ; 
 développement de partenariats avec les établissements scolaires, les associations et les 

acteurs culturels ; 
 gestion administrative et suivi statistique de l’activité de la bibliothèque ; 
 participation à la promotion de la lecture publique et des services de la bibliothèque. 

Le poste est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du 
patrimoine de catégorie C. 

Les compétences attendues sont notamment : 

 connaissance du fonctionnement des bibliothèques et de la lecture publique ; 
 maîtrise des outils informatiques et des logiciels de gestion de bibliothèque ; 
 capacité d’accueil, d’écoute et d’accompagnement des publics ; 
 aptitude à organiser et animer des actions culturelles ; 
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 qualités rédactionnelles et organisationnelles ; 
 autonomie, rigueur et sens du service public ; 
 capacité à travailler en réseau avec les partenaires institutionnels et associatifs. 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, l’emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel dans les conditions prévues aux articles L332-14 et L332-8 (3°-6°) du Code 
Général de la Fonction publique. 

La rémunération sera fixée par référence à un indice majoré compris entre IM 366 et IM 387, 
en fonction de l’expérience professionnelle et des compétences détenues par l’agent. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 DÉCIDE la création d’un emploi permanent d’agent de bibliothèque à temps non 
complet de 17,50ème /35ème à compter du 1er juillet 2026 ; 

 MODIFIE en conséquence le tableau des emplois et des effectifs ; 
 PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement et à signer tous les 

documents afférents à cette décision. 

Adopté à l’unanimité 

Questions et informations diverses : 

- Inauguration du Bistrot Gourmet le 5 juin 2026 à 10h : accueil des partenaires financiers, 
élus, agents, architecte, entreprises, associations communales 
- Comité municipal des jeunes : Mme Durand Stina rend compte de la réunion avec les enfants 
et les parents.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h15 
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